
REPUBLIQUE FRANÇAISE Délibération no300. 33/2024

Département du NORD

Arrondissement de DOUAI

Canton de SIN LE NOBLE

COMMUNE DE SIN-LE-NOBLE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance ordinaire du 27 mai 2024

L'an deux mille vingt-quatre, le 27 mai 2024, à 18 heures 30 [e Conseil municipal s'est réuni au
théâtre Casarès sous la présidence de Monsieur Christophe DUMONT, Maire, en suite de
convocations du 21 mai 2024, dont un exemplaire a été affiché à la porte de l'Hôtel de Ville.

ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Christophe DUMONT, Maire; M. Didier CARREZ,
Mme Marie-Josée DELATTR. E, M. Jean-Claude DESMENEZ, Mme Johanne MASCLET,
M. Freddy DELVAL, Mme Christelle DUPRIEZ, M. Henri JARUGA, Mme Michèle DECREU5,
M. Dimitri WIDIEZ, Adjoints; M. Jean-Michel CHOTIN, M. Jean-Pierre BERLINET,
Mme Françoise SANTERRE, Mme Claudine BEDENIK, Mme Joselyne GEMZA,
Mme Christiane DUMONT, M. Patrick ALLARD, M. Marc BAILLEZ, M. Patrick DUBREUCQ,
Mme Sylvie DORNE, Mme Caroline FAIVRE, M. Jean-François JOOS, Mme Stéphanie CARAMOUR,
M. Rémi KRZYKALA, M. Guillaume KRZYKALA, Mme Laetitia DUCATILLON,
Conseillers municipaux.

ÉTAIENT ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : M. Pascal DAMBRIN ( procuration à
Mme Laetitia DUCATILLON du 27 mai 2024), Mme Marie-Bernadette 50MBE {procuration à
M. Patrick ALLARD du 27 mai 2024), Mme Emeline HOURNON (procuration à M. Jean-FrançoisJOOS
du 27 mai 2024), Mme Elise SALPETRA ( procuration a Mme Joselyne GEMZA du 27 mai 2024),
M. Brahim MAHMOUD ( procuration à M. Dimitri WIDIEZ du 27 mai 2024), M. Rabin POPOWSKI
(procuration à M. Patrick DUBREUCQ du 23 mai 2024}, Conseillers municipaux.
ÉTAIT ABSENT EXCUSÉ ET NON REPRESENTE: -

ETAIT ABSENTE NON EXCUSÉE ET NON REPRESEMTEE_j Mme Viviane BIZET,
Conseillère municipale.

SECRETAIRE : M. Rem i KRZYKALA

La présente délibération a été affichée, par extraits, à la porte de l'HStel de Ville, le
03 juin 2024.

IV/ RESSOURCES HUMAINES

ADHESION AUX MODALITES DE LA PRESTATION CHOMAGE PROPOSEES PAR LE CDG59

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-29,

Vu le Code général de la fonction publique,

Vu la réglementation UNEDIC relative à l'assurano chômage ;

Vu la délibération du Conseil d'administration du CDG59 n° 2022_1561 en date du
15 décembre 2022 relative à la mise en place d'une prestation chômage pour les collectivités du
Département du Nord ;
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Vu l'avis de la Commission administration vie institufcionnelle, administration, finances,
emploi,

Considérant que la Commune de Sin-le-Noble est affiliée au Centre de gestion de la Fonction
publique territoriale du Nord ; et que le Centre de gestion de la Fonction publique territoriale du Nord
peut accompagner les collectivités territoriales affiliées dans Je calcul des droits aux allocations
chômage et dans le suivi du dossier des agents involontairement privés d'emploi ;

Considérant que la convention de 3 ans (prolongée jusqu'au 31 décembre de l'année en
cours) renouvelée par tacite reconduction, dans la limite de 2 renouvellements, a pour objet de
définir le champ d'infcen/ention du CDG59 auprès de la Commune dans le cadre de son adhésion à la
prestation chômage ; et que cette convention reprend les conditions d'intervention et les conditions
financières ;

Considérant que les prestations proposées et les tarifs sont mentionnés dans la convention
et ont été définis suite à la délibération du Conseil d'Administration du Cdg59 en date du 15 décembre
2022 ; et que toute prestation n'entrant pas dans ce champ fera l'objet d'un devis ;

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité des membres présents et représentés ayant pris part au vote,

Monsieur Guillaume KRZYKALA n'ayant pas pris part au vote,

ARTICLE l : EMET un avis favorable à l'adhésion de la Commune à la convention fixant les

modalités de la prestation chômage.

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir les démarches y afférent.

ARTICLE 3 : RAPPELLE que les dépenses correspondantes seront prélevées sur les crédits inscrits
au budget de la Commune au chapitre 012.

ARTICLE 4 : RAPPELLE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa réception
par le représentant de l'Etat dans le Département, et de sa publication.
Le recours peut être introduit par le biais de télérecours citoyen, non obligatoire, à l'adresse
suivante : https://citoyens.telerecours. fr.
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